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TITRE 1er - DES MESURES SANITAIRES GÉNÉRALES

CHAPITRE 1er  MESURES SANITAIRES GÉNÉRALES

ARTICLE 1  er     
Dans toute commune, le maire est tenu, afin de protéger la santé
publique, de déterminer après avis du conseil municipal et sous forme
d'arrêtés municipaux portant règlement sanitaire : l° les précautions
à prendre, en exécution de l'article 97 de la loi du 5 avril 1884,
pour prévenir ou faire cesser les maladies transmissibles, visées à
l'article 4 de la présente loi, spécialement les mesures de
désinfection ou même de destruction des objets à l'usage des malades
ou qui ont été souillés par eux, et généralement des objets
quelconques pouvant servir de véhicule à la contagion ; 2° les
prescriptions destinées à assurer la salubrité des maisons et de leurs
dépendances, des voies privées, closes ou non à leurs extrémités, des
logements loués en garni et des autres agglomérations quelle qu'en
soit la nature, notamment les prescriptions relatives à l'alimentation
en eau potable ou à l'évacuation des matières usées.

ARTICLE 2  e     
Les règlements sanitaires communaux ne font pas obstacle aux droits
conférés au préfet par l'article 99 de la loi du 5 avril 1884.
Ils sont approuvés par le préfet, après avis du conseil départemental
d'hygiène. Si, dans le délai d'un an à partir de la promulgation de la
présente loi, une commune n'a pas de règlement sanitaire, il lui en
sera imposé un, d'office, par un arrêté du préfet, le conseil
départemental d'hygiène entendu.
Dans le cas où plusieurs communes auraient fait connaître leur volonté
de s'associer, conformément à la loi du 22 mars 1890, pour l'exécution
des mesures sanitaires, elles pourront adopter les mêmes règlements
qui leur seront rendus applicables suivant les formes prévues par
ladite loi.

ARTICLE 3  e     
En cas d'urgence, c'est-à-dire en cas d'épidémie ou d'un autre danger
imminent pour la santé publique, le préfet peut ordonner l'exécution
immédiate, tous droits réservés, des mesures prescrites par les
règlements sanitaires prévus par l'article 1". L'urgence doit être
constatée par un arrêté du maire, et, à son défaut, par un arrêté du
préfet, que cet arrêté spécial s'applique à une ou plusieurs personnes
ou qu'il s'applique à tous les habitants de la commune.

ARTICLE 4  e     
La liste des maladies auxquelles sont applicables les dispositions de
la présente loi sera dressée, dans les six mois qui en suivront la



promulgation, par un décret du Président de la République, rendu sur
le rapport du ministre de l'Intérieur, après avis de l'Académie de
médecine et du Comité consultatif d'hygiène publique de France. Elle
pourra être révisée dans la même forme.

ARTICLE 5  e     
La déclaration à l'autorité publique de tout cas de l'une des maladies
visées à l'article 4 est obligatoire pour tout docteur en médecine,
officier de santé ou sage-femme qui en constate l'existence. Un arrêté
du ministre de l'Intérieur, après un avis de l'Académie de médecine et
du Comité consultatif d'hygiène publique de France, fixe le mode de la
déclaration.

ARTICLE 6  e     
La vaccination antivariolique est obligatoire au cours de la première
année de la vie, ainsi que la revaccination au cours de la onzième et
de la vingt et unième année.
Les parents ou tuteurs sont tenus personnellement responsables de
l'exécution de ladite mesure.
Un règlement d'administration publique, rendu après avis de l'Académie
de médecine et du Comité consultatif d'hygiène publique de France,
fixera les mesures nécessitées par l'application du présent article.

ARTICLE 7  e     
La désinfection est obligatoire pour tous les cas des maladies prévues
à l'article 4 ; les procédés de désinfection devront être approuvés
par le ministre de l'Intérieur, après avis du Comité consultatif
d'hygiène publique de France.
Les mesures de désinfection sont mises à exécution, dans les villes de
20 000 habitants et au-dessus, par les soins de l'autorité municipale,
suivant des arrêtés du maire, approuvés par le préfet, et, dans les
communes de moins de 20 000 habitants, par les soins d'un service
départemental.
Les dispositions de la loi du 21 juillet 1856 et des décrets et
arrêtés ultérieurs, pris conformément aux dispositions de ladite loi,
sont applicables aux appareils de désinfection.
Un règlement d'administration publique, rendu après avis du Comité
consultatif d'hygiène publique de France, déterminera les conditions
que ces appareils doivent remplir au point de vue de l'efficacité des
opérations à y effectuer.

ARTICLE 8  e     
Lorsqu'une épidémie menace tout ou partie du territoire de la
République ou s'y développe, et que les moyens de défense locaux sont
reconnus insuffisants, un décret du Président de la République
détermine, après avis du Comité consultatif d'hygiène publique de
France, les mesures propres à empêcher la propagation de cette
épidémie.
Il règle les attributions, la composition et le ressort des autorités
et administrations chargées de l'exécution de ces mesures, et leur
délègue, pour un temps déterminé, le pouvoir de les exécuter. Les
frais d'exécution de ces mesures, en personnel et en matériel, sont à
la charge de l'État.



Les décrets et actes administratifs qui prescrivent l'application de
ces mesures sont exécutoires dans les vingt-quatre heures, à partir de
leur publication au Journal officiel.


